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Erratum
Dans l’article de la rubrique Grand Angle (Aviation civile 
n° 377) sur les manifestations aériennes « Améliorer la 
sécurité, simplifier l’organisation », il fallait lire, page 11, 
dans les propos de M. Alain Vella sur « les lois du spectacle 
aérien » : « Ces présentations sont parfois conçues pour 
apparaître au spectateur comme étant à la limite des 
compétences du pilote et du domaine de vol de l’aéronef. »

26
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« JE ME RÉJOUIS  
DE CETTE NOUVELLE 
AVANCÉE EN FAVEUR 
DE LA LUTTE CONTRE 
LE CHANGEMENT 
CLIMATIQUE. »

Dans la dynamique de la COP21 et de 
la ratification de l’Accord de Paris, les 
191 États membres de l’Organisation de 
l’aviation civile internationale (OACI)
ont adopté un mécanisme mondial de 
compensation des émissions de CO2 de 
l’aviation civile internationale, début 
octobre. Je me réjouis de cette nouvelle 
avancée en faveur de la lutte contre le 
changement climatique. Et je salue 
l’engagement de l’ensemble de ces États 
membres auxquels je m’étais adressée, 
lors de l’ouverture de la 39e Assemblée 
de l’OACI à la fin du mois de septembre 
dernier, en qualité de présidente de la 
COP21, pour les encourager à trouver un 
consensus en faveur de notre planète. 
C’est un signal fort. L’aviation se dote 
ainsi d’un dispositif mondial, univer­
sel et contraignant, de maîtrise de ses 
émissions de CO2 (Carbon Offsetting and 
Reduction Scheme for International Avia-
tion). Ce mécanisme de compensation 
vise à plafonner les émissions de CO2 de 
l’aviation civile internationale à leur 
niveau de 2020.

L’aviation représente 2 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre. Au 
regard de la croissance continue du 
trafic aérien, ce secteur, non inclus 

dans l’Accord de Paris, doit améliorer 
sa performance environnementale pour 
contribuer à la lutte contre le change­
ment climatique. Ce mécanisme vient 
compléter les instruments mis en place 
par le secteur aérien pour réduire son 
empreinte carbone, comme les dévelop­
pements technologiques pour diminuer 
les émissions des avions, les mesures 
opérationnelles visant à optimiser la 
gestion du trafic ou encore la réduction 
des émissions des aéroports.

Ce mécanisme adopté, il nous revient 
maintenant de le mettre en œuvre. En 
raison des différences entre les États 
concernés, l’Accord entrera en vigueur 
de façon différenciée. Ainsi, certains 
États bénéficient d’une exemption, 

notamment les pays les moins déve­
loppés, les plus enclavés et ceux dont le 
transport aérien est le moins mature. 
Afin de tenir compte des capacités res­
pectives des différents États concernés, 
ce mécanisme prévoit deux phases de 
mise en œuvre : une première phase 
entre 2021 et 2026 basée sur le volonta­
riat, puis une seconde à partir de 2027 
où le dispositif s’appliquera de façon 
universelle. 
Les 65 États volontaires qui participe­
ront à la première phase représentent 
d’ores et déjà près de 87 % de l’activité 
aérienne internationale. Les 44 États de 
la Conférence européenne de l’aviation 
civile ont pris ensemble la décision de 
s’investir dès cette première phase. Dès 
la seconde phase, les États inclus dans 
le dispositif représenteront plus de 93 % 
de l’activité aérienne internationale. Ce 
sont ainsi près de 80 % des émissions 
de CO2 mondiales de l’aviation civile qui 
seront couvertes par cet engagement.

Je compte sur la DGAC et ses personnels 
pour accompagner les professionnels 
du secteur aérien français dans leur 
insertion dans ce mécanisme contrai­
gnant et ambitieux, et aussi pour sou­
tenir son application en Europe. 

Un consensus en faveur de la 
maîtrise des émissions de CO2

Ségolène Royal
Ministre de l’Environnement,  

de l’Énergie et de la Mer

TRIBUNE
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PAR ��Béatrice Courtois

L’OACI S’ENGAGE CONTRE 
LES ÉMISSIONS DE CO2

TOUR D’HORIZON

Historique ! L’Organi­
sation de l’aviation 
civile internationale 
(OACI) a adopté un 
mécanisme de com­
pensation des émis­
sions de carbone 
de l’aviation, début 

octobre lors de son Assemblée. Dénommé 
CORSIA (Carbon Offsetting and Reduction 
Scheme for International Aviation), ce dis­
positif entrera en vigueur à partir de 2020. 
Le transport aérien devient ainsi le pre­
mier secteur à se doter d’un tel dispositif 
à l’échelle mondiale. C’est l’épilogue d’un 
long processus de négociation, engagé 
depuis trois ans, pour aboutir à une réso­
lution recueillant l’approbation des 191 
États membres de l’OACI. 

C’était un véritable défi, réalisable, mais 
ardu, en raison des grands écarts entre les 
niveaux de développement de ces États, 
leur poids dans le trafic mondial et donc 
entre leurs niveaux d’émissions de CO2. Il 
fallait concevoir un mécanisme qui puisse 
prendre en compte les circonstances par­
ticulières et les capacités respectives des 
différents États. C’est le tour de force que 
les membres de l’OACI ont réalisé en s’ac­
cordant sur un mécanisme qui prévoit 
des exemptions pour les pays les moins 
développés, les plus enclavés, et ceux dont 
l’activité aérienne est faible. De plus, ce 
dispositif sera actionné avec une première 
phase basée sur le volontariat avant de 
s’appliquer de façon universelle à partir 
de 2027. À terme, ce sont près de 80 % des 
émissions de CO2 mondiales de l’aviation 

civile qui seront couvertes par le CORSIA. 
Ce mécanisme vient ainsi compléter les 
mesures déjà lancées sous l’égide de 
l’OACI pour limiter l’impact de l’aviation 
sur le changement climatique : l’améliora­
tion de la performance environnementale 
des avions, l’optimisation des procédures 
opérationnelles et le développement des 
biocarburants aéronautiques.

Le trafic aérien en novembre 2016
Seuls quatre aéroports européens 
voient leur trafic baisser par rapport 
à novembre 2015.

208 835	  
Trafic global 
(CRNA* + aéroports)

Trafic aéroport en baisse  
par rapport au mois  
de l’année précédente
�(source : NMIR)

Volume du trafic aérien 
sur l’aéroport
�(source : NMIR)

Trafic aéroport en hausse 
par rapport au mois  
de l’année précédente

VOLUME (en mouvements d’avions)

VARIATION (en mouvements d’avions)

LA RÉPARTITION DU TRAFIC EN FRANCE

4,55 %

+

> Retrouvez toutes  
les données 
d’évolution du  
trafic aérien depuis 
janvier 2014.

Bâle-Mulhouse 

 �5 480 
�-1,21 %

Genève 

�12 847
-2,67 %

Milan  

�12 870 
9,36 %

Toulouse-Blagnac

�7 650 
�7,23 %

Marseille

�7 320 
�1,58 %

Nice 
Côte 

d’Azur

�8 411 
�2,30 %

Bordeaux 

�4 569 
�5,25 %

* Centre “en route” de navigation aérienne.

Lyon Saint-
Exupéry 

�8 396 
�3,63 %

Bruxelles

17 944
-0,86 %

Francfort 

�33 557 
�0,69 %

Munich 

�30 485� 
3,28 %

Londres- 
Gatwick 

�18 718 
�3,28 %

Londres-
Heathrow 

�37 825 
1,78 %

Amsterdam 

�37 249 
�5,00 %

Barcelone

�21 924 
6,57 %

Madrid

�30 172 
�2,14 %

Paris-CDG 

�36 601 
�0,98 %

Paris-Orly  

�17 788 
-0,19 %

Rome  

�22 404 
�-3,16 %

Zurich 

�19 862 
�3,04 %

PARIS 
CRNA Nord

86 679 
1,28 %

REIMS 
CRNA Est

68 885
6,39 %

MARSEILLE 
CRNA Sud-Est

66 155 
4,17 %

BREST 
CRNA Ouest

68 041
9,73 %

BORDEAUX 
CRNA  

Sud-Ouest
56 086 
-3,22 %

�LA SECRÉTAIRE 
GÉNÉRALE DE L’OACI, 
�Mme Fang Liu, lors de 
l’Assemblée qui a vu 
adopter la résolution par 
les 191 États membres. 
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Sécurité

LA PRATIQUE DU 
COAVIONNAGE RECADRÉE
_Dans un souci de sécurité, la DGAC a renforcé le cadre 
réglementaire européen du coavionnage, une activité  
en plein essor. Une nouvelle consigne opérationnelle  
à effet immédiat a été publiée en août dernier. Elle insiste 
particulièrement sur la qualification et l’expérience 
des pilotes. Ainsi, pour les vols circulaires de moins  
de trente minutes et en deçà de 40 kilomètres du point  
de départ, une expérience d’au moins deux cents heures de 
vol, après obtention de la licence, sera exigée du pilote privé, 
dont vingt-cinq heures de vol dans les douze derniers mois. 
Pour les vols de navigation, si le pilote ne dispose pas  
d’une licence professionnelle, il devra obtenir une 
qualification de vol aux instruments ou une qualification 
d’instructeur. Ce nouveau cadre réglementaire permet  
à près de 14 000 pilotes d’effectuer du coavionnage  
en vol de navigation, soit plus du tiers des pilotes d’avion 
français. Les exigences de qualification et d’expérience 
garantissent des conditions de transport en toute sécurité 
pour les passagers.

Formation

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE L’OACI ET LA DGAC
_Le 26 septembre dernier, lors du 2e Forum 
mondial de l’aviation civile, la DGAC  
et l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI) ont signé un accord  
de coopération en matière de formation.  
La DGAC s’est engagée à consacrer  
un million d’euros dans un programme  
de formation à destination des aviations 
civiles dans le monde, dans le cadre  
de la campagne de l’OACI « Aucun pays  
laissé de côté ». Celle-ci vise à développer  
une aviation qui soit partout dans  
le monde aux meilleurs niveaux dans  
tous les domaines : la sécurité, la sûreté, 
l’environnement et l’efficacité économique. 
Les formations, proposées dans différents 
domaines, seront élaborées par la DGAC  
et l’ENAC en concertation étroite avec l’OACI, 
qui pourra faire part de ses propositions  

sur les thèmes comme sur les pays à retenir. 
Elles seront organisées à l’ENAC sur  
des durées variables, de quelques jours  
à un an pour des mastères spécialisés. 
« Forte de plus de cent ans d’expérience 
aéronautique, la France souhaite partager 
largement son expertise et, en formant  
les cadres d’autres aviations civiles à travers  
le monde, contribuer au développement  
d’une aviation plus sûre, plus efficace  
et plus durable », a déclaré Patrick Gandil, 
directeur général de l’Aviation civile.  
« Je tiens à remercier la France, sa DGAC  
et l’ENAC, un centre régional d’excellence, 
TRAINAIR + de l’OACI, pour leur générosité. 
Cette aide contribuera directement au 
développement durable de l’aviation civile 
internationale », a déclaré Mme Fang Liu, 
secrétaire générale de l’OACI.
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Centenaire

L’HÉLICE ÉCLAIR 
COMPLÈTEMENT 
TIMBRÉE
_Le 14 octobre 2016, La Poste a émis  
un timbre commémorant les 100 ans  
de l’hélice Éclair. Première production  
en série du groupe Dassault Aviation,  
cette hélice mythique en bois est à l’origine 
d’une aventure aéronautique, humaine  
et technologique passionnante.  
Signé par Stéphan Agosto, dessinateur  
et auteur de bandes dessinées, ce timbre  
est tiré à plus d’un million d’exemplaires. 
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Environnement

LA BIODIVERSITÉ S’INVITE À ORLY 
_Le 7 septembre dernier, l’association 
Hop! Biodiversité a présenté à 
Barbara Pompili, secrétaire d’État 
chargée de la biodiversité, le programme 
engagé sur les prairies de l’aéroport 
Paris-Orly pour maintenir et développer 
la biodiversité. La secrétaire d’État 
– accompagnée des partenaires  
de l’association, dont Patrick Gandil, 
directeur général de la DGAC – s’est 
félicitée de cette initiative qui préserve 

de nombreuses espèces végétales et 
animales qu’on retrouve à Orly, comme 
les orchidées, les abeilles et beaucoup 
d’autres insectes pollinisateurs. 
Rappelons que l’association a pour 
vocation de fédérer les acteurs  
de l’aérien et de la science, partout  
en France, autour des enjeux liés  
à la connaissance, la valorisation  
et l’amélioration de la biodiversité  
sur les plates-formes aéroportuaires. 

35 M€
C’est le montant du bénéfice net  

attendu des compagnies aériennes  
en 2016, selon l’Association internationale 

du transport aérien (IATA). Un chiffre 
record, mais assez inégalement réparti : 

60 % pour les États-Unis, 20 %  
pour l’Asie-Pacifique, 19 % pour l’Europe, 

4 % pour le Proche-Orient.

Le 10 000e avion,
un A350-900, a été livré par Airbus 

à la compagnie Singapore Airlines.
L’événement a été célébré le 14 octobre 

2016 à Blagnac par l’avionneur,  
qui atteint ainsi son plus haut niveau  

de production, avec 650 avions  
livrés en 2016 et un carnet  

de commandes de 6 700 appareils,  
le plus important jamais enregistré. 

Source : Airbus.

Source : IATA.
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Voltige et vol à voile

LES FRANÇAIS  
TOUJOURS 
CHAMPIONS  
DU MONDE 
_Pendant que le monde entier  
avait les yeux rivés sur les Jeux 
olympiques de Rio, l’équipe de 
France de voltige Advanced faisait  
le plein de médailles d’or lors  
du 12e championnat du monde,  
qui s’est déroulé du 4 au 14 août  
en Pologne. Invaincue depuis 2009,  
la France confirme encore une fois 
son leadership dans cette discipline 
par équipe. Loïc Lovicourt (ci-contre), 
TSEEAC à l’organisme de contrôle 
Albert-Bray, a été sacré champion  
du monde 2016 de voltige dans  
la catégorie Advanced, devant 

Romain Vienne, pilote professionnel. D’autres Français se sont distingués dans  
les 12 premières places de ce championnat, permettant à la France de conserver 
son titre de championne du monde par équipe. Dans le même temps, en Lituanie,  
le 13 août, à l’issue du championnat du monde de vol à voile, l’équipe de France 
montait sur la première marche du podium. Avec quatre médailles individuelles, 
dont deux en or, les pilotes français ont battu un record historique en championnat 
du monde. Un palmarès qui couronne les performances individuelles et un beau 
travail d’équipe.
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La France 
représentée au cœur de l’OACI 

Maxime Millefert, adjoint suppléant au représentant permanent  
de la France à l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), 

répond aux questions de Philippe Gratadour, sous-directeur de l’Europe  
et de l’international à la Direction du transport aérien (DTA) de la DGAC. 

PHILIPPE GRATADOUR,  
SOUS-DIRECTEUR DE L’EUROPE  
ET DE L’INTERNATIONAL À LA DTA/DGAC
—
Crédit photo : D. Bascou/DGAC

Quel est le rôle de la représentation 
permanente (RP) de la France  
auprès de l’OACI ? 
 MAXIME MILLEFERT : Notre mission princi­
pale est de suivre au quotidien les travaux de 
l’OACI, notamment au Conseil et à la Commis­
sion de navigation aérienne1. Nous assurons 
ainsi un lien entre la France et l’Organisation. 
Outre la DGAC, nos interlocuteurs français sont 
le ministère des Affaires étrangères – nous 
avons le statut d’ambassade – et, occasion­
nellement, d’autres ministères, comme celui 
de l’Intérieur. La RP est aussi en lien avec 
d’autres acteurs tels que l’École nationale de 
l’aviation civile ou l’industrie. Nos missions 
nous conduisent également à appuyer les délé­
gations françaises d’experts participant aux 
différents travaux de l’OACI. Nous veillons à 
leur apporter un éclairage sur tout ce qui se 
passe dans l’Organisation et qui peut intéres­
ser leur domaine. Nous sommes, en quelque 
sorte, la tour de contrôle de la France à l’OACI. 

Concrètement, quelle a été  
son action sur le projet de norme de 
certification CO2 pour les aéronefs  
et sur le mécanisme mondial  
de compensation des émissions  
de CO2 de l’aviation internationale, 
adopté lors de l’Assemblée  
de l’OACI cet automne ? 
 M. M. : La discussion technique autour de la 
norme mondiale d’émissions de CO2 des futurs 
aéronefs s’est essentiellement déroulée au sein 
du Comité pour la protection de l’environ­
nement dans l’aviation (CAEP)2, phase au cours 
de laquelle la RP a eu ce rôle d’accompagnement 
et d’éclairage politique des experts. Désormais, 
nous avons un projet de norme qui va être pro­
posé au premier trimestre 2017 à l’adoption du 
Conseil où siège la RP. Nous surveillerons de près 
les derniers éléments du débat. 
S’agissant du mécanisme mondial de compensa­
tion des émissions de CO2, la RP a été en première 
ligne. Le Conseil a eu, en effet, directement la 
main sur le processus de ces négociations et 
devait finaliser un projet de résolution. Avec le 
soutien et les encouragements de Ségolène Royal, 
alors présidente de la COP21, les États membres 
de l’OACI ont finalement adopté quasiment en 
l’état cette résolution lors de la 39e Assemblée 
de l’Organisation. Durant ce processus, qui a 
été initié lors de la dernière Assemblée de 2013, 

nous avons travaillé main dans la main avec les 
experts français, notamment ceux de la DGAC, 
et veillé à ce qu’ils aient la bonne information 
au bon moment de façon à pouvoir arrêter les 
meilleures positions françaises possible. 

Quels sont les enjeux de  
la coopération internationale  
avec l’OACI et les domaines 
d’intervention concernés ? 
 M. M. : L’OACI a cinq objectifs stratégiques : 
la sécurité, la capacité et l’efficacité de la navi­
gation aérienne, la sûreté et la facilitation, 
le développement économique du transport 
aérien et la protection de l’environnement. 
L’Organisation est donc en capacité de fixer des 
normes ou des pratiques recommandées qui 
vont avoir une influence sur tous les aspects du 
transport aérien, et tout particulièrement sur 
l’industrie française (constructeurs, compa­
gnies aériennes, etc.). La France étant une grande 

MAXIME MILLEFERT,
adjoint suppléant au 
représentant permanent  
de la France à l’OACI.

nation aéronautique, nous nous devons donc 
d’être très attentifs aux travaux de l’OACI. La RP 
y veille et porte la voix et l’expertise de la France. 
Concernant la coopération technique internatio­
nale, notre pays mène plusieurs projets en lien 
avec l’OACI. Il fournit, en particulier, de l’assis­
tance technique à plusieurs États d’Afrique, dont 
Madagascar. L’objectif est d’améliorer les niveaux 
de sécurité et de sûreté aérienne ainsi que la mise 
en œuvre des nouveaux procédés OACI de navi­
gation aérienne basés sur la performance (PBN). 
Ceux-ci visent à accroître la précision des aéro­
nefs utilisant une trajectoire donnée, pour une 
plus grande efficience. Nous avons également 
cinq experts français qui sont gracieusement 
mis à disposition de l’Organisation pour appuyer 
ses travaux dans des domaines très particuliers 
tels que les drones, la navigation aérienne et la 
conduite d’audits. À l’heure où l’OACI mène une 
initiative « Aucun pays laissé de côté », la RP fait 
en sorte de renforcer et de valoriser l’ensemble 
de ces actions de coopération auprès de l’Orga­
nisation et de ses États membres.

Comment s’effectue la coordination 
avec les administrations françaises et 
l’Union européenne sur l’ensemble des 
dossiers sur lesquels vous intervenez ?
 M. M. : Avec les administrations françaises, 
la coordination est “verticale” : nous assurons 
un rôle de courroie de transmission entre elles 
et l’OACI, en discutant au besoin des positions 
à tenir. Avec l’Europe, la coordination est “hori­
zontale” avec deux fortes composantes : l’Union 
européenne (UE) proprement dite et la Conférence 
européenne de l’aviation civile (CEAC) qui réunit 
44 États membres. Ces deux entités offrent un 
forum de coordination des positions européennes 
qui nous sont transmises, ici, à Montréal. Parallè­
lement, nous travaillons également très étroite­
ment avec les autres représentations permanentes 
européennes, dont celle de l’UE, à l’OACI. Parmi les 
sujets que nous examinons figurent tous les dos­
siers d’intérêt commun comme l’environnement, 
la sûreté aérienne, ou encore les questions écono­
miques, avec notamment tous les enjeux actuels 
liés aux questions de concurrence loyale. Cette 
coordination est quotidienne et se matérialise 
en particulier par une réunion, au moins heb­
domadaire, entre les représentants permanents 
précités. PROPOS RECUEILLIS PAR� Olivier Constant

 En chiffres

36 États élus au Conseil 
permanent de l’OACI,  
dont la France. 

28 mai 1947  
Création à Montréal (Canada) 
de la représentation permanente  
de la France à l’OACI.

8 personnes composent  
l’équipe, dont trois cadres  
incluant un ambassadeur.

« Comme la France  
est une grande  
nation aéronautique,  
nous nous devons  
d’être très attentifs  
aux travaux de l’OACI. 
La représentation 
permanente y veille 
et porte la voix et 
l’expertise de la France. »
MAXIME MILLEFERT, �adjoint suppléant  
au représentant permanent de la France  
à l’OACI
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1. Lire Aviation civile n° 377, p. 30-31.
2. Lire Aviation civile n° 377, p. 28-29.
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Aéroports

Le plan de vol de la loi  
sur la transition énergétique 

La loi sur la transition énergétique pour la croissance verte  
a mis un coup de projecteur sur les aéroports, via un article dédié  
issu d’un amendement parlementaire. Elle comporte des objectifs  

précis et des programmes de réduction des émissions de gaz  
à effet de serre et de polluants atmosphériques.  

Rappel des faits et des implications pour le secteur.
DOSSIER RÉALISÉ PAR �Henri Cormier

�PRISES 400 HZ 
�déployées et 
branchées sur  
un A380, à Roissy-
Charles de Gaulle.L utter plus efficacement contre le 

dérèglement climatique et renfor­
cer l’indépendance énergétique de 
la France… Tels sont les deux objec­
tifs affichés de la loi sur la transi­
tion énergétique1 promulguée en 

août 2015. Adoptée juste avant l’ouverture de 
la COP21, cette loi de plus de 200 articles a été 
saluée par la ministre de l’Environnement, de 
l’Énergie et de la Mer, Ségolène Royal, comme 
« une loi ambitieuse et mobilisatrice, qui […] vise 
à faire de la France le pays de l’excellence envi-
ronnementale ». Cette loi présente aussi une 
particularité liée à son article 45 qui demande 
aux exploitants des principaux aéroports de 
l’Hexagone de mettre en place des actions 
visant à réduire les émissions de gaz à effet de 
serre (GES) et de polluants atmosphériques. 
« Le secteur aérien, via les exploitants d’aéroports, 
est le seul secteur d’activité qui se voit assigner des 
objectifs spécifiques et chiffrés de réduction de ses 
émissions, alors que les autres grands secteurs ne 
sont pas mentionnés », observe Louis Teodoro, 
chef du bureau de l’environnement à la DTA2. 

Protéger riverains et salariés
Cette attention particulière du législateur pour 
l’activité aéroportuaire illustre la place croissante 
prise depuis quelques années par les questions 
liées à la qualité de l’air autour des grandes plates-
formes. Si la part des émissions gazeuses et de 
polluants atmosphériques résultant des acti­
vités directes et au sol des aéroports reste très 
minoritaire par rapport à d’autres secteurs d’acti­
vité, l’augmentation du trafic aérien suscite des 
inquiétudes du côté des associations et des rive­
rains des principaux aéroports hexagonaux. Dans 
son rapport annuel sur les émissions gazeuses 
liées au trafic aérien publié en 2014, la DTA a ainsi 
mis en évidence une augmentation de 5,3 % des 
émissions de CO2 liées aux opérations du cycle 
LTO3 des avions sur l’aéroport de Roissy-Charles 
de Gaulle au cours de la période 2000-2012, tandis 
que les émissions d’oxyde d’azote doublaient et 
que les émissions de particules augmentaient de 
80 % dans le même temps4. Tout en reconnaissant 
que les « aéroports internationaux français sont 
porteurs d’emplois et d’une activité économique 
dynamique et importante », les membres de la 
commission spéciale de l’Assemblée nationale 

Des objectifs chiffrés  
pour les aéroports
L’article 45 impose aux 11 principaux aéro­
ports français5 d’établir d’ici le 31 décembre 
2016 un programme d’actions destiné à réduire 
leurs émissions de GES et de polluants atmos­
phériques de 10 % à l’horizon 2020 et de 20 % 
à l’horizon 2025 par rapport à 2010, année de 
référence retenue par le législateur. Pour cela, 
les aérodromes doivent réaliser un inventaire 
de leurs émissions pour l’année de référence 
et établir les hypothèses de réduction pour les 
deux dates butoirs. Si les objectifs sont précis, 
la loi sur la transition énergétique ainsi que son 
décret d’application, publié le 10 mai dernier, 
laissent une certaine souplesse aux exploitants 
des aéroports concernés quant aux moyens à 
mettre en œuvre. La loi mentionne juste deux 
domaines sur lesquels ceux-ci doivent faire 
plus particulièrement porter leurs efforts : les 
émissions des avions durant le roulage et les 
émissions liées à la circulation des véhicules 
sur la plate-forme. Le législateur confie en outre 
à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie (Ademe) le soin d’évaluer les pro­
grammes d’actions et d’établir un bilan natio­
nal au plus tard le 31 décembre 2017. Souvent 
déjà engagé de manière volontaire dans des 
politiques de réduction de ses émissions de 
GES et de polluants atmosphériques, le monde 
aéroportuaire a accueilli diversement ces dif­
férentes mesures. Sans remettre en cause les 
problématiques montantes liées à la qualité 
de l’air autour des principales plates-formes, 
certains acteurs disent percevoir une certaine 
défiance à l’égard du secteur aérien. « Il est tout 
à fait normal que les aéroports participent à l’ef-
fort commun pour aller vers une économie plus 
durable, précise d’emblée Bertrand Eberhard, 
adjoint au délégué général et en charge des 
questions environnementales au sein de 

 En clair
Une part modeste dans 
les émissions de CO2
_Aujourd’hui, les émissions  
de CO2 de l’aviation représentent  
environ 2 % du total des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre. 
Quant au transport aérien intérieur 
français, il ne pesait que pour  
1,4 % des émissions de CO2 dans 
l’Hexagone en 2012. On estime  
que les activités aéroportuaires 
représentent jusqu’à 5 % des 
émissions totales de l’aviation.  
Une vingtaine d’aéroports français 
sont engagés dans le programme  
de réduction des émissions de 
carbone ACA, dont quatre (les trois 
plates-formes parisiennes et l’aéroport 
de Nice-Côte d’Azur) ont atteint  
le niveau trois de l’accréditation, 
dernière étape avant la neutralité 
carbone. Au total, 50 aéroports 
européens se sont engagés à être 
neutres en carbone d’ici à 2030.
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chargés d’examiner le projet de loi sur la tran­
sition énergétique ont néanmoins justifié, en 
septembre 2014, les mesures de l’article 45 en 
expliquant que ces aéroports sont « également 
un vecteur de pollution atmosphérique qui impacte 
en premier lieu les salariés des plates-formes aéro-
portuaires ainsi que les riverains ».
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l’Union des aéroports français (UAF). Mais 
le fait de créer un nouveau dispositif spécifique 
dans cette loi sur la transition énergétique, alors 
que les aéroports réf léchissent depuis plusieurs 
années déjà à des solutions dans ce domaine, 
donne l’impression que l’on manque de confiance 
envers les opérateurs […]. Malgré les nombreuses 
actions menées, l’avion reste dans l’esprit des gens 
un mode de transport polluant et réservé aux caté-
gories privilégiées. »

Des démarches 
complémentaires
Les acteurs du secteur mettent notamment en 
avant le travail réalisé à la suite du Grenelle de 
l’environnement dans le cadre de la Conven­
tion du 28 janvier 2008 engageant l’ensemble du 
secteur aérien français et les résultats obtenus, 
par exemple, par le Groupe ADP : diminution du 
temps de roulage moyen des avions à Roissy-
Charles de Gaulle, installation d’énergie renou­
velable, ou encore réduction des émissions de 
CO2 de sa flotte automobile. Une impulsion qui 
a été amplifiée par l’implication accrue de plu­
sieurs aéroports français dans la lutte contre 
les GES via leur participation au programme 
international ACA (Airport Carbon Accreditation) 
qui évalue les actions des aéroports dans ce 
domaine. Pourquoi alors créer un nouveau dis­
positif législatif à destination des grands aéro­
ports français, s’interrogent certains acteurs 
du secteur. Les démarches sont différentes et 
complémentaires, explique de son côté la DTA. 
« Sur le volet des gaz à effet de serre, souligne 

Louis Teodoro, le programme ACA ne prend pas 
en compte tout à fait les mêmes éléments, les 
avions au roulage ne faisant pas forcément partie 
de l’accréditation et le CO2 étant le seul gaz à 
effet de serre concerné. » En effet, la loi inclut 
dans son champ d’application les polluants 
atmosphériques, comme les oxydes d’azote 
(NOx) et concerne l’ensemble des principaux 
aéroports français. Pour faciliter l’articulation 
entre le nouveau cadre réglementaire et cer­
taines démarches accomplies pour réduire les 
émissions de GES, le décret d’application a été 
rédigé de telle sorte que les actions réalisées par 
les aéroports français au sein du programme 
ACA puissent être intégrées dans le cadre de 
la loi d’août 2015. Un compromis salué par 
les exploitants d’aéroports. « Nous craignions 
d’avoir à développer quelque chose de très dif-
férent, mais nous sommes aujourd’hui rassurés 
dans la mesure où la loi va nous permettre de 
capitaliser sur tout le travail accompli depuis 
des années et de poursuivre une démarche de 
progrès continu inscrite dans nos gènes », note 
Sandrine Prieur, adjointe au directeur de l’envi­
ronnement et du développement durable du 
Groupe ADP.

Actions collaboratives
Concernant les émissions imputables au 
temps de roulage des avions et à la circulation 
des véhicules sur la plate-forme  – les deux élé­
ments pointés du doigt par le législateur –, les 
responsables du Groupe ADP mettent en avant 
les avancées obtenues dans ces domaines, avec 
notamment plus de 150 véhicules électriques en 
service sur leurs plates-formes à la fin 2015 et 
un objectif affiché d’atteindre 25 % de véhicules 
propres en 2020. Comme d’autres exploitants 
d’aéroports, le Groupe ADP a en outre déployé 
des solutions alternatives (équipements fixes 
de 400 Hz) pour limiter l’utilisation des moteurs 
auxiliaires de puissance (APU)6 des avions au 
sol, un sujet auquel le législateur a accordé une 
importance toute particulière. Certains acteurs 
du secteur soulignent, en revanche, le manque 
de pertinence de certaines dispositions faisant 
porter aux seuls exploitants d’aérodromes l’obli­
gation de résultat. « Sur le temps de roulage des 
avions, l’opérateur aéroportuaire est le seul à être 
cité dans la loi, alors que c’est une source d’émis-
sions que l’on ne peut réduire que de manière 
collaborative », prévient Marjolaine  Grisard, 
en charge de la politique (suite page 14) 

« GRÂCE AUX ÉVOLUTIONS 
OBTENUES, LES OBJECTIFS  
DE L’ARTICLE 45 DE LA LOI 
SERONT PLUS FACILEMENT 
RÉALISABLES. MAIS  
ATTENTION À NE PAS FAIRE 
PESER UNE OBLIGATION  
DE RÉSULTAT SUR LES SEULS 
EXPLOITANTS D’AÉROPORTS. »
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BERTRAND EBERHARD / �adjoint au délégué général 
au sein de l’Union des aéroports français (UAF)

Lors du Grenelle de 
l’environnement, les aéroports 
se sont engagés, aux côtés  
des autres acteurs du secteur 
aérien, à intensifier leurs efforts 
pour réduire les nuisances  
liées au transport aérien.  
Quel bilan tirez-vous des actions 
mises en place depuis  
la convention de 2008 ?
 PHILIPPE ALIOTTI : Parmi 
les actions mises en place par les 
aéroports à la suite du Grenelle  
de l’environnement, l’adoption par  
tous les grands aérodromes du 400 Hz  
pour limiter le recours aux moteurs 
auxiliaires de puissance (APU)  
des avions au sol, qui sont de gros 
émetteurs de CO2 et de NOx,  
est l’une des plus importantes dans  
la mesure où c’était un domaine  
où l’on pouvait agir rapidement.  
De gros progrès ont également été 
réalisés en matière de gestion  
des déplacements sur les grandes 
plates-formes, de véhicules et  
de bâtiments plus “verts”. Il y a aussi  
des pistes d’amélioration encore  
en phase de test, à l’instar des tracteurs 
électriques d’avions qui permettent 
aussi de diminuer les émissions  

lors du roulage. Les aéroports ont  
donc bien conscience qu’il faut  
mener des actions dans ce domaine, 
et les grandes directions ont été posées. 
Mais il faut progresser pas à pas et tenir 
compte aussi des investissements 
importants que cela exige.

Quel regard portez-vous sur  
la loi de transition énergétique, 
sur les mesures préconisées  
et sur les objectifs fixés ?
 P. A. : Cette loi va dans le même  
sens que la dynamique dans laquelle 
sont déjà engagés les aéroports 
français, en particulier à travers leur 
implication dans l’ACA (Airport Carbon 
Accreditation). Mais, il me semble  
que tout cela a été fait de manière  
un peu hâtive, et un certain nombre  
de questions subsistent. Je ne suis pas 
certain, par exemple, que tous  
les aéroports concernés sachent 
aujourd’hui comment calculer leurs 
émissions et faire les hypothèses pour 
parvenir aux objectifs de réduction.

 En direct
Deux questions à Philippe Aliotti, ancien délégué  
général de l’Union des aéroports français (UAF)
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�CHARGEMENT  
DE FRET �sur  
un avion-cargo.

« Une loi qui va dans le sens  
de la dynamique environnementale 
des aéroports. »

Des sources 
d’émissions variées
_Oxydes d’azote, monoxyde de carbone, 
dioxyde de soufre, hydrocarbures, 
composés organiques volatils…  
Les polluants liés aux activités 
aéroportuaires sont nombreux. D’où 
viennent-ils ? De sources fixes, comme  
les systèmes de production d’énergie,  
le stockage des hydrocarbures  
ou l’utilisation de solvants pour des 
opérations de nettoyage, de dégivrage 
des avions, etc. De sources mobiles  
telles que les véhicules de service  
et des usagers et les engins de piste.  
Enfin, les mouvements d’avion durant  
tout le cycle LTO constituent également 
une source importante d’émissions  
de polluants atmosphériques.  
Sur une plate-forme comme celle  
de Roissy-Charles de Gaulle, la moitié  
des émissions d’oxydes d’azote  
du trafic aérien est produite au niveau  
du sol pendant les phases de roulage  
et de décollage.
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environnementale et de la coordination RSE 
(responsabilité sociétale des entreprises) au sein 
du Groupe ADP. Le principal levier sur lequel les 
acteurs de l’aérien peuvent agir pour réduire le 
temps de roulage des avions est ainsi le système 
du CDM (Collaborative Decision Making)7, qui per­
met d’optimiser l’organisation des départs des 
avions grâce à une coopération accrue entre 
les différents partenaires de la plate-forme : le 
gestionnaire de l’aéroport, les compagnies elles-
mêmes, la navigation aérienne et Météo France. 
Une démarche qui a permis, par exemple, de 
diminuer de 10 % le temps de roulage des avions 
au départ de Roissy-Charles de Gaulle.
Les principaux aéroports français comptent 
donc bien s’appuyer sur le travail accompli 
depuis des années pour atteindre les objec­
tifs fixés par la loi du 17 août 2015 et profiter 
de ces mêmes objectifs pour entamer de nou­
velles actions. « Pour l’inventaire qui nous est 
demandé, nous allons utiliser les données que 
nous avons établies en matière d’émissions de 
gaz à effet de serre dans le cadre de l’ACA, explique 

86 % 
Part moyenne des émissions  

de CO2 des aéroports français  
(hors APU) liées aux mouvements  

des avions durant le cycle LTO.
Source : enquête ACNUSA 2011.

7 % 
Part imputée au trafic aérien  

et aux activités au sol sur  
les aérodromes d’Île-de-France  

dans les émissions d’oxydes d’azote 
(NOx) de la région parisienne,  

alors que le trafic routier représente 56 %  
des émissions régionales de NOx. 

Source : Airparif 2012.

34,3 % 
C’est la réduction des émissions  

de CO2 obtenue par le Groupe ADP 
entre 2009 et 2015. 

Source : Groupe ADP. 

Un processus  
de concertation
Discussions, dialogue, consultation du public…  
Coup d’œil sur les étapes qui ont permis d’aboutir  
au décret d’application de l’article 45 de la loi sur  
la transition énergétique, publié le 10 mai dernier.

Après l’adoption de la loi relative à la transi­
tion énergétique pour la croissance verte en 
août 2015, une phase de concertation a réuni 
les principaux acteurs du secteur jusqu’à la fin 
de cette même année afin de discuter des dif­
férentes modalités du décret d’application. Les 
discussions, qui ont associé l’Union des aéro­
ports français (UAF), la Fédération nationale 
de l’aviation marchande (FNAM), l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 
(Ademe), l’Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires (ACNUSA), la Direction générale 
de l’énergie et du climat (DGEC), la Direction 
générale de l’aviation civile (DGAC) et plusieurs 
aéroports concernés, dont le Groupe ADP, ont 
porté sur des points essentiels. Il a fallu ainsi 

s’accorder sur les gaz à effet de serre (GES) 
concernés par le décret d’application. Entre les 
partisans d’un périmètre limité au CO2 afin de 
faciliter les inventaires et ceux qui se disaient 
favorables à une prise en compte de l’ensemble 
des GES, une position médiane s’est finalement 
dégagée, explique le chef du bureau de l’environ­
nement à la DTA1, Louis Teodoro : « Nous avons 
considéré qu’à partir du moment où l’on arrivait à 
déterminer les quantités de CO2 émises, on pouvait 
déterminer les autres productions de gaz à effet de 
serre de manière forfaitaire. » À la suite de cette 
phase de concertation, et conformément aux 
dispositions réglementaires du code de l’envi­
ronnement, le projet de décret a fait l’objet d’une 
consultation publique en janvier dernier.

Recueillir l’avis du public
Parmi la cinquantaine de contributions adres­
sées par des associations de riverains, de pro­
tection de l’environnement ou par quelques 
élus locaux, certaines ont nécessité un patient 
travail d’explication, de la part des équipes de 
la DGAC notamment. Il a fallu ainsi montrer 
en quoi il n’était pas pertinent de prendre en 
compte l’ensemble du cycle LTO2 : il ne peut 
être question de rendre les exploitants d’aéro­
dromes – les seuls sur lesquels reposent les 
obligations – comptables d’objectifs de réduc­
tion des gaz et polluants émis par les com­
pagnies aériennes. D’autant, explique-t-on à 
la DGAC, que des instances ad hoc sont char­
gées de travailler sur le volet purement aérien. 
Durant cette phase de consultation, certains 
ont également remis en cause le principe d’une 
réduction des émissions rapportées aux uni­
tés de trafic3, leur préférant un calcul de ces 
réductions en valeur absolue. Outre le fait que 
le décret ne pouvait déroger aux dispositions 
de la loi, le raisonnement fondé sur les unités 
de trafic « permettait de ne pas instaurer une 
prime à la multiplication des avions en rai-
sonnant en eff icacité par passager », précise 
Louis Teodoro. Une autre demande formulée 
durant cette consultation concernait la prise 
en compte de la circulation des véhicules 
côté ville, demande qui ne sera finalement 
pas retenue. Néanmoins, cette consultation 
a permis de compléter la liste des GES, qui 
inclut désormais l’ensemble des gaz fluorés 
de la version actualisée du protocole de Kyoto 
(quatre GES concernés en plus). Au bout du 
compte, ce long processus aura permis, au-
delà des difficultés, de faire évoluer le contenu 
du décret afin de faciliter l’application sur le 
terrain de l’article 45 tout en respectant les 
objectifs d’amélioration portés par la loi. 

�PRISES DE 
PRÉCONDITIONNEMENT 
D’AIR, tableau de 
commandes, à Roissy-
Charles de Gaulle.

�FLYCO EN LIAISON  
DIRECTE avec la tour  
de contrôle par radio, 
à Roissy-Charles de Gaulle.

�RÉACTEUR ET MOTEUR 
AUXILIAIRE DE PUISSANCE 
d’un Embraer ERJ 145  
de Regional au roulage,  
à Roissy-Charles de Gaulle. 
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Marjolaine Grisard, et développer des évaluations 
pour les émissions des polluants atmosphériques. » 
Prochaine étape, la remise des programmes 
d’actions à l’Ademe avant la fin de l’année… 
Avec une conviction du côté de certains opéra­
teurs : « Compte tenu de tout ce que nous avons 
déjà initié dans ce domaine et de nos projets, nous 
sommes confiants dans l’atteinte des objectifs de 
réduction des émissions de 10 % et 20 % fixés par 
la loi », assure Marjolaine Grisard.

1. Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative  
à la transition énergétique pour la croissance verte.
2. Direction du transport aérien.
3. Landing and take-off. Le cycle LTO comprend  
les opérations au sol, la montée et la descente  
sous une hauteur de 1 000 mètres.
4. “Les émissions gazeuses liées au trafic aérien  
en France en 2012. Chiffres-clés”, Direction du transport 
aérien, sous-direction des études, des statistiques  
et de la prospective.
5. Bâle-Mulhouse, Beauvais-Tillé, Bordeaux-Mérignac, 
Lyon-Saint-Exupéry, Marseille-Provence, Nantes-
Atlantique, Nice-Côte d’Azur, Paris-Le Bourget, Paris-Orly, 
Roissy-Charles de Gaulle, Toulouse-Blagnac.
6. Ces moteurs sont utilisés pour fournir  
de l’énergie électrique aux avions au sol et faire 
fonctionner leur système de climatisation. 
7. Lire Aviation civile n° 377, p. 24.

1. Direction du transport aérien.
2. Landing and take-off. Le cycle LTO comprend  
les opérations au sol, la montée et la descente  
sous une hauteur de 1 000 mètres.
3. L’unité de trafic correspond à 1 000 passagers  
(ou 100 tonnes de fret ou de poste).
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APPROCHE DE PRÉCISION 
SATELLITAIRE POUR  
L’ATTERRISSAGE À ROISSY
�Depuis le 28 avril dernier, un nouveau type de procédure d’approche  
pour l’atterrissage, appelé LPV 2001, est en service sur l’aéroport  
de Roissy-Charles de Gaulle.� Il fait appel au système satellitaire européen 
EGNOS2, au lieu du classique ILS3, moyennant un renforcement de la précision 
des données fournies par la technologie GPS.

MIN.

SYSTÈME SATELLITAIRE EUROPÉEN EGNOS

ROISSY-CHARLES DE GAULLE - LE BOURGET

APPROCHE LPV 200

HAUTEUR
MIN. =

200 PIEDS
(61 m)

= 550 m

(PERFORMANCE EN GUIDAGE VERTICAL JUSQU’À 200 PIEDS)

*LOCALIZER 
PERFORMANCE WITH VERTICAL 
GUIDANCE APPROACH 200 FEET

PAS D’ÉQUIPEMENTS
DE RADIONAVIGATION
NÉCESSAIRES AU SOL

 

LPV 200*

ER

TEST
EN EUROPE 3 MAI 2016

1. Localizer Performance with Vertical Guidance Approach 200 feet. 2. European Geostationary Overlay Service. 3. Instrument Landing System.

● Une procédure  
de haute précision 
_Le 3 mai 2016, une procédure 
d’approche de catégorie I, dite  
PBN LPV 200, basée sur l’utilisation 
des informations fournies par  
la technologie EGNOS, a été testée 
avec succès par un ATR 42-600,  
un Airbus A350 et un Falcon 2000 
dans le cadre d’une exploitation 
normale des pistes de Roissy  
et de celles du Bourget. La précision 
requise est obtenue grâce au système 
satellitaire EGNOS, qui permet 
d’affiner localement les informations 
de position et d’altitude d’un avion 
au-dessus du sol fournies par  
les satellites GPS et d’en augmenter  
la fiabilité. Ce type d’approche peut 
offrir une solution de remplacement 
en cas d’indisponibilité ou d’absence 
de l’ILS sur la piste considérée,  
y compris par mauvais temps. 

● Une nouvelle procédure 
d’approche satellitaire 
_Pour leur approche finale jusqu’à 
l’atterrissage, les avions utilisent  
le système ILS : trois faisceaux 
électroniques émis depuis le sol leur 
fournissent un guidage en direction,  
en pente de descente et en distance.  
À Roissy, s’y ajoute depuis avril 2016  
le système satellitaire LPV 200, qui 
permet des approches aussi précises 
qu’un ILS de catégorie I, donc le 
respect de minima météorologiques 
équivalents en hauteur de décision 
(plafond des nuages) et visibilité 
horizontale, à partir desquels 
les pilotes doivent voir la piste et 
décider s’ils atterrissent ou non. 
Un ILS de catégorie I, par exemple, 
impose 200 pieds (61 mètres) de 
hauteur de décision et 550 mètres 
de visibilité sur la piste.

● Une alternative à l’ILS 
_Chaque piste d’atterrissage  
doit être équipée d’un ILS  
pour être exploitée malgré des 
conditions dégradées de plafond  
et de visibilité. Cependant, beaucoup 
d’aérodromes de par le monde  
ne sont pas dotés d’un tel système, 
coûteux en installation, en 
maintenance et en surveillance. 
D’autres n’en sont équipés que  
pour une seule piste, limitant les 
capacités d’accueil de l’aérodrome. 
À Roissy-Charles de Gaulle,  
ces approches de catégorie I sont  
en service 96 % du temps, les 4 % 
restants faisant appel à un niveau  
de performance supplémentaire  
par très faible visibilité.
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Deux questions à Chems Chkioua, chef de l’organisme  
des services de la navigation aérienne, Roissy-Charles de Gaulle - Le Bourget

Une véritable révolution…

Quels sont les bénéfices  
qu’apporte la nouvelle procédure 
satellitaire LPV 200 testée le 3 mai 
dernier à Roissy-Charles de Gaulle  
et désormais adoptée ?
 Chems Chkioua : Il faut distinguer  
le cas des grandes plates-formes de celui  
des petits aérodromes. Pour ces derniers,  
la multiplication des procédures LPV 200 va 
permettre d’en améliorer l’accès et la sécurité. 
Beaucoup d’aérodromes non équipés  
d’un ILS pourront se doter d’une procédure 
d’approche satellitaire, qui autorise  
un guidage précis, équivalent à celui  
que fournit un ILS de catégorie I sans  
une lourde infrastructure au sol. Par exemple, 
en Extrême-Orient, où le trafic se développe 
plus rapidement que les infrastructures 
au sol, je n’hésite pas à dire qu’il s’agit d’une 
véritable révolution. De nombreuses autres 
procédures seront publiées, en premier lieu 
pour des aéroports européens, et utilisées 
seules, en appoint des approches ILS 
traditionnelles ou en remplacement de ces 
dernières. Pour les grandes plates-formes, 
dans un premier temps, des approches 
satellitaires “classiques” vont se généraliser 
et être utilisées en cas d’indisponibilité 
des équipements de radionavigation.  
C’est le cas à Roissy, où nous avons souhaité 
généraliser, depuis le printemps 2016, l’usage 
opérationnel de procédures satellitaires. 

S’agissant de l’approche satellitaire de 
précision LPV 200, c’est un peu différent, car 
aujourd’hui seul un très faible pourcentage 
des appareils en trafic sur Roissy est 
en mesure de suivre cette procédure, qui 
nécessite un équipement assez sophistiqué.

La DSNA a été la première à tester 
cette nouvelle procédure en Europe. 
Pourquoi a-t-elle pris cette initiative ?
 C. C. : À l’échelle mondiale, la part  
de la flotte des avions capables d’appliquer 
cette procédure est nécessairement 
susceptible d’augmenter. Nous pouvons  
y contribuer en démontrant sa pertinence 
opérationnelle, y compris dans un 
environnement très contraint comme celui 
de Roissy-Charles de Gaulle. Il faudra  
de nombreuses années avant que la part  
de la flotte d’avions qui fréquentent  
cet aéroport et capables de suivre des LPV 200 
devienne majoritaire. Mais il faut s’y préparer. 
Nous cherchons à faciliter et à généraliser 
l’usage des dernières technologies en matière 
de guidage satellitaire. Dans ce domaine,  
la mise en œuvre de trajectoires complexes, 
non rectilignes, est conditionnée par 
l’augmentation du taux d’équipement  
des appareils qui fréquentent Roissy.  
Ces trajectoires permettraient l’évitement  
de zones sensibles en matière de nuisances 
sonores durant l’approche. 

La mise en service des procédures satellitaires se traduira  
par une amélioration à moindres frais de la sécurité et, à terme,  

par un progrès en matière d’environnement.

« Nous cherchons à faciliter 
et à généraliser l’usage 
des dernières technologies 
en matière de guidage 
satellitaire. »
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> Retrouvez 
l’intégralité  
du plan stratégique 
de la DSAC.

En France, l’autorité de surveillance 
pour la sécurité aérienne est la DSAC. 
Celle-ci assume ce rôle dans un 
contexte institutionnel qui prévoit 
que chaque membre de l’Union euro­
péenne (UE) soit doté d’une entité à 

laquelle échoit cette responsabilité. « La DSAC est 
ainsi garante du niveau de sécurité atteint dans les 
activités aériennes civiles. Son action contribue à 
renforcer la confiance du citoyen et du passager 
dans l’industrie du transport aérien. Le niveau 
de sécurité des compagnies aériennes françaises 
s’améliore depuis plusieurs années, et il est essen-
tiel que cette tendance se poursuive », explique 
en préambule Patrick Cipriani, directeur de la 
DSAC. Le champ d’activité de cette direction, 

La DSAC dans le système 
européen
Soucieuse de voir les intérêts des diverses par­
ties prenantes françaises pris en compte et inté­
grés le plus possible dans la réglementation 
européenne applicable in fine, la DSAC s’efforce 
de jouer un rôle en amont, au sein du processus 
d’élaboration réglementaire de l’UE. « C’est vrai 
du règlement de base qui fixe l’ensemble des res-
ponsabilités au plus haut niveau en Europe – il est 
en cours de révision en ce moment –, mais c’est 
également vrai des règlements spécifiques aux 
différents domaines », rappelle le directeur de 
la DSAC. Par ailleurs, une action en aval trouve 
également sa place dans le positionnement de 
la DSAC : « Nous souhaitons développer notre 
contribution à certaines actions européennes, 
et notamment aux audits que mène l’AESA4 
dans différents pays. Nous y participons le plus 
possible, car cela permet à la fois de contribuer à 
l’efficacité du système européen et de consolider 
les compétences de nos équipes à l’œuvre sur le 
terrain », indique-t-il. En outre, et même si les 
rôles attribués à l’AESA, d’une part, et aux auto­
rités nationales de la sécurité de l’aviation civile 
de l’UE, d’autre part, ne devraient guère évoluer 
à l’avenir, « il se dessine, à terme, un système où 
l’AESA conserve une place centrale et s’appuie sur 
quelques piliers au sein de l’UE. Notre souhait est 
que la DSAC soit l’un de ces piliers », professe-t-il.

Quatre axes stratégiques
Parce qu’elle opère dans un contexte réglemen­
taire et technique évolutif, la DSAC a entrepris, 
en 2015, de définir, puis d’exposer ses objectifs 
et les moyens de les atteindre à travers son plan 
stratégique 2020 (lire “En pratique” ci-dessus). 
Ce plan se déploie selon quatre axes. Le premier, 
sécurité et développement de l’aviation civile, 
« vise à maintenir la France dans le peloton de 
tête des États européens à travers notre mission 
de surveillance, laquelle doit de plus en plus se 
fonder sur l’analyse des risques, y compris dans 
l’aviation légère. Il concerne aussi la prise en 
compte des innovations et la nécessité de forma-
tion des personnels », expose Patrick Cipriani. Le 
deuxième, influence et notoriété, « focalise notre 
action sur notre rôle en Europe et, plus largement, 
au niveau international. Il nous faut rester un 
acteur majeur dans l’analyse des événements de 

sécurité et dans la contribution à l’élaboration 
des textes réglementaires, y compris auprès de 
l’OACI5. Nous devons également renforcer notre 
position dans le cadre d’actions menées pour le 
compte de l’AESA, en qualité de sous-traitant, et, 
enfin, répondre à des sollicitations, qu’elles s’ins-
crivent dans des programmes de coopération avec 
d’autres autorités ou dans le cadre de contrats 
passés au profit d’acteurs industriels demandeurs 
de notre expertise », résume-t-il. Le troisième 
axe, efficacité et professionnalisme, renvoie 
à « notre marge de progression dans plusieurs 

DSAC,  
une feuille de route ambitieuse 

�
Maintenir un haut niveau de sécurité et de sûreté des activités aériennes tout en favorisant  

le développement et l’innovation ; mais aussi adapter les règlements, les méthodes  
de travail et les compétences aux évolutions du secteur pour mieux répondre aux attentes 

des usagers, tels sont les principaux défis auxquels fait face la DSAC 1.

 En pratique
Plan stratégique 
2020 : une évolution 
maîtrisée 
_Dès le début de l’année 2015,  
la DSAC a jugé nécessaire d’établir 
et de partager, tant avec les autres 
directions de la DGAC qu’avec  
ses partenaires extérieurs, 
une vision de l’évolution du 
contexte dans lequel elle opère.  
À travers son plan stratégique 2020, 
elle définit et explique ses 
orientations pour une période  
de cinq ans. Alors que les 
premières actions issues du plan 
stratégique 2020 ont d’ores  
et déjà été lancées, le directeur  
de la DSAC rappelle que ledit plan 
en comprend plus de 40 « qui 
reprennent ces orientations  
et les traduisent concrètement  
en modes opératoires, procédures, 
outils, actions de formation,  
dont nous mesurerons l’efficacité 
au fil des mois et des années  
qui viennent ». La DSAC s’engage 
ainsi sur la voie d’une évolution 
maîtrisée, de nature à lui permettre 
d’accomplir sa mission avec  
les meilleures chances de succès.
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opérateurs aériens. Plus largement, à travers 
ses représentations territoriales (les DSAC inter­
régionales, ou DSAC/IR), elle assure un relais de 
l’activité globale de la DGAC sur l’ensemble du 
territoire national. « À ce titre, elle intervient au 
profit de la DTA2, par exemple sur des questions 
environnementales, ou pour le suivi économique 
des aéroports ou des compagnies aériennes », 
reprend le directeur de la DSAC.
Son rôle d’autorité de surveillance de la sécurité 
inclut le domaine de la navigation aérienne. 
La DSAC est donc amenée à contrôler et à certifier 
une autre grande direction de la DGAC : la DSNA3. 
« Nous procédons à ces contrôles et délivrances 
d’agrément à l’égard de la DSNA comme s’il s’agissait 
d’un acteur extérieur », souligne Patrick Cipriani.

domaines, comme la facilitation des relations 
avec les opérateurs surveillés, la dématérialisa-
tion des échanges, la simplification des autorisa-
tions, ou encore une meilleure formalisation des 
règles de déontologie spécifiques aux activités 
de surveillance. En interne, il peut s’agir, par 
exemple, de l’amélioration du travail collectif », 
détaille le directeur de la DSAC. Le quatrième, 
attractivité et compétence, amène Patrick 
Cipriani à rappeler que « notre activité s’appuie 
fondamentalement sur les compétences de nos 
agents. Or les évolutions engagées ou prévues 
demandent certaines facultés d’adaptation de 
leur part, de même qu’elles requièrent le renfor-
cement de leurs compétences ». 
PAR �François Blanc 

�SURVEILLANCE  
D’UNE OPÉRATION  
DE RAVITAILLEMENT  
�d’un Airbus A319-11  
de la compagnie 
Easyjet.

�CONTRÔLE 
TECHNIQUE 
D’EXPLOITATION  
�sur l’aéroport de 
Bâle-Mulhouse.

1. Direction de la sécurité de l’aviation civile.  
2. Direction du transport aérien.  
3. Direction des services de la navigation aérienne.  
4. Agence européenne de la sécurité aérienne.  
5. Organisation de l’aviation civile internationale.

composante de la DGAC, couvre un large éventail 
de domaines : la surveillance de la production 
et de la maintenance des aéronefs, des opéra­
tions aériennes, de la formation et des licences 
de pilotes, des aéroports et du contrôle aérien.

Une mission globale
À cela s’ajoute la contribution de la DSAC à 
l’élaboration de la réglementation européenne. 
Autre volet de son action : la promotion de la 
sécurité par une démarche d’information et 
de sensibilisation des acteurs de l’aviation 
civile concernés. La sûreté fait aussi partie 
de son champ d’activité, puisque la DSAC est 
chargée de contrôler la bonne application des 
règlements afférents par les aéroports et les 

« LA DSAC EST GARANTE 
DU NIVEAU DE SÉCURITÉ 
ATTEINT DANS LES 
ACTIVITÉS AÉRIENNES 
CIVILES. »
PATRICK CIPRIANI / directeur de la DSAC
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http://www.developpement-durable.gouv.fr/Plan-strategique-de-la-DSAC.html


LA DÉMATÉRIALISATION 
DES FACTURES

Une étape dans la 
modernisation de la fonction 
financière de la DGAC
« Pour la DGAC, ce projet s’inscrit dans la 
continuité de la modernisation de la fonc-
tion finance, amorcée avec la dématériali-
sation des factures concernant les frais de 
déplacement ou le déploiement de services 
facturiers, explique Olivier Giannoni, chef 
du projet Dématérialisation, adjoint au 
sous-directeur des Affaires financières 
de la DGAC. Cela permettra de simplifier 
le traitement des factures, de f luidifier les 
relations avec les fournisseurs et de sécuriser 
l’archivage des documents. » 

La DGAC,  
entité pilote du projet
Partie prenante du projet, la DGAC a mis 
en place un comité de pilotage associant 
les trois composantes concernées : ordon­
nateurs, comptables et système d’informa­
tion. Elle a retenu pour l’expérimentation 
une dizaine de fournisseurs importants 
tels Orange ou Thales ainsi qu’une dizaine 
de services parmi la quarantaine impli­
quée (service facturier de Paris, direction 
de la technique et de l’innovation, direc­
tion des systèmes d’information, etc.). 
« Cette phase test va nous permettre de 
traiter environ 3 000 factures et d’élaborer 
les procédures et les outils nécessaires à la 
généralisation de la dématérialisation des 
factures des fournisseurs, souligne Hugues 
Saulnier, directeur du programme Sys­
tème d’information financier (SIF). De fait, 
ce changement aura des incidences non 
négligeables sur les méthodes de travail, et 
des cursus de formation ont d’ores et déjà 
été élaborés afin de l’accompagner. »

Plusieurs outils  
à articuler
Le projet s’organise autour du portail 
internet Chorus Pro élaboré par l’AIFE, 
sur lequel les fournisseurs pourront entrer 
leurs factures et suivre leurs règlements. 
La DGAC doit donc s’assurer de la bonne 
articulation de son système d’information 
financier non seulement avec ce portail, 
mais aussi avec la base de données Géode, 
où seront stockées, à l’avenir, l’ensemble 
des factures. 

Vers une numérisation  
plus globale 
L’ordonnance du 26 juin 2014 définissant 
le cadre de développement de la factura­
tion électronique est l’un des jalons de la 
numérisation complète de la passation et 
de l’exécution des marchés publics. Une 
démarche déjà entamée avec la création 
en 2005 de la plate-forme de dématéria­
lisation des achats de l’État (PLACE) et la 
mise en place de Chorus factures au niveau 
de l’État en 2012.
PAR Sylvie Mignard

* AIFE : service à compétence nationale rattaché 
au ministère des Finances et des Comptes publics.

À compter du 1er janvier 2017, la DGAC recevra  
des factures de fournisseurs dématérialisées émanant  
des grandes entreprises. Pour s’y préparer et adapter  
ses outils comme ses procédures, elle participe à la phase 
pilote orchestrée par l’Agence pour l’informatique 
financière de l’État*. 

INNOVATION

Marc Alvarez,  
chef du pôle Aptitudes des personnels de la navigation 
aérienne à la Direction de la sécurité de l’aviation civile (DSAC)

« NOUS AVONS 5 000 LICENCES 
DE CONTRÔLEURS À DÉLIVRER 
AVANT LA FIN 2016. »
« Tout petit, je rêvais de travailler dans un aéroport  
et de voir des avions… »  �Marc Alvarez a réalisé son rêve. 
Il est devenu contrôleur aérien et, pendant vingt ans,  
à Roissy-Charles de Gaulle, il a exercé ce métier et gravi 
progressivement les échelons. Chef d’équipe, chef  
de tour, assistant du chef de subdivision Instruction… 
autant de postes qui l’ont mené ensuite à prendre  
la tête de la subdivision Instruction de Toulouse-Blagnac 
durant trois ans. À la fin de l’année 2013, le contrôleur 
expérimenté quitte la Direction des services de 
la navigation aérienne (DSNA) pour rejoindre la DSAC 
et devenir chef du pôle Aptitudes des personnels 
de la navigation aérienne.  
Son rôle ? La vérification de la conformité des formations 
des contrôleurs, la délivrance et la prorogation  
de leurs licences. Avec la nouvelle réglementation 
européenne sur les licences, un gros chantier l’occupe,  
lui et son équipe de huit personnes. « Avant la fin 2016,  
les 5 000 licences des contrôleurs auront dû être 
renouvelées, explique-t-il. Cette réglementation change 
peu de chose pour nous en France, mais elle impose 
davantage d’évaluations obligatoires pour mieux valider 
les compétences, l’anglais par exemple. L’idée demeure 
toujours d’assurer un niveau de sécurité encore plus élevé 
tout en permettant la libre circulation des contrôleurs 
à travers l’Europe. » Un travail exigeant et méthodique 
qui mobilise toutes les énergies.
PAR �Béatrice CourtoisC

ré
d

it 
p

h
o

to
 : 

F.
 S

tu
c

in

�AUTRE ÉVOLUTION DE LA RÉGLEMENTATION  
�Un médecin évaluateur, chargé de surveiller 
le rôle des médecins examinateurs, 
rejoindra prochainement le pôle Aptitudes 
des personnels de la navigation aérienne.

 En chiffres

� 	�� 74 585 factures 
reçues en 2015. 

�� 	�� 254 utilisateurs 
du système d’information 
financier de la DGAC 
concernés.

� 	�� 6 757 fournisseurs 
recensés. Parmi eux,  
721 grandes entreprises  
seront impactées par  
la dématérialisation des 
factures au 1er janvier 2017.

	� 40 services 
de la DGAC impliqués, dont  
18 en services facturiers.

	� _LE CALENDRIER 
En matière de 
dématérialisation des  
factures des fournisseurs,  
les textes prévoient un 
calendrier de mise en œuvre 
très précis en fonction  
de la taille des entreprises. 
Ainsi, dès le 1er janvier 2017,  
les grandes entreprises  
(plus de 5 000 employés)  
et les entreprises du secteur 
public seront concernées. 
Suivront les entreprises  
de tailles intermédiaires  
(entre 250 et 4 999 employés)  
au 1er janvier 2018, les PME  
(entre 10 et 249 employés)  
au 1er janvier 2019 et  
les micro-entreprises  
(moins de 10 employés)  
au 1er janvier 2020. 
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« C’EST COMME SI  
NOUS ÉTIONS PASSÉS 
D’UNE BOÎTE DE QUATRE  
À SIX VITESSES,  
AVEC DES RAPPORTS 
PLUS RAPPROCHÉS, 
DONC MIEUX ADAPTÉS. »
CHEMS CHKIOUA / �chef de l’organisme  
des services de la navigation aérienne,  
Roissy-Charles de Gaulle - Le Bourget

L es turbulences de sillage générées 
par un avion dépendent essen­
tiellement de son poids et de son 
envergure ; les effets ressentis par 
l’avion suiveur sont, quant à eux, 
liés à sa configuration aérodyna­

mique, déterminant sa résistance à l’air. Dès lors, 
il semblait logique que, compte tenu de la moder­
nisation des flottes des compagnies aériennes, 
l’Organisation de l’aviation civile internationale 
(OACI) révise ses recommandations relatives aux 
normes de séparation des avions à l’atterrissage. 
« Des travaux entrepris dès 2008 par l’Europe et 
les États-Unis ont généré deux matrices qui ont 
été ultérieurement validées, respectivement par 
l’Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA) 
et la Federal Aviation Administration (FAA). Toutes 
deux ont permis de diminuer les séparations grâce 
à une fine évaluation des risques, couple d’avions 
par couple d’avions », explique Philippe Barnola, 
sous-directeur de la Planification et de la straté­
gie à la Direction des services de la navigation 
aérienne (DSNA). 

Six catégories  
au lieu de quatre
Ces recommandations sont basées sur une 
nouvelle catégorisation d’avions, tenant 
compte de tous les facteurs influents, et 
étayées par une analyse de données statis­
tiques recueillies au moyen de LIDAR (Light 
Detection and Ranging), le radar qui permet de 

RECAT EU 
Diminuer les écarts d’avions  
à l’atterrissage
En requalifiant les turbulences de sillage propres à chaque avion, 
RECAT EU permet de mieux gérer le trafic à l’atterrissage  
et de gagner ainsi en qualité de service aux usagers. Roissy- 
Charles de Gaulle est le premier aéroport européen à en bénéficier.

mesurer la turbulence de sillage. « En Europe, 
ce principe s’est traduit par un concept opé-
rationnel baptisé RECAT EU – pour European 
Wake Vortex Recategorisation –, approuvé par 
l’AESA en octobre 2014. Il instaure six nouvelles 
catégories d’avions au lieu de quatre précédem-
ment, chacune avec des séparations associées », 
souligne Philippe Barnola. Le résultat final de 
cette recatégorisation au travers de RECAT EU 
a été, par exemple, une diminution d’environ 
20 % de la distance devant séparer un B777 d’un 
A320 à l’atterrissage, celle-ci passant de 5 à 
4 nm (nautical miles). Le bénéfice attendu à 
terme de RECAT EU, reposant sur une étude 
de sécurité poussée et un cadre réglementaire 
précis, consiste donc logiquement à améliorer 
le débit des atterrissages sur les plus grands 
aéroports d’Europe pour éviter les goulets 
d’étranglement en période de pointe. Mais le 
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 En vue
La formation des 
contrôleurs de Roissy-
Charles de Gaulle
_« Appliquer une nouvelle matrice  
de séparation sur un terrain comme 
Roissy-Charles de Gaulle représente  
un défi opérationnel majeur  
et un changement profond pour  
les contrôleurs, qui doit se faire 
progressivement et avec méthode », 
souligne Chems Chkioua. Et de 
préciser : « Passer de 4 à 6 catégories 
d’avions augmente le nombre de cas 
possibles de 16 à 36… » Pour quelque 
150 contrôleurs, la transition s’est 
opérée pendant plusieurs semaines, 
grâce à des exercices et des 
instruments permettant un 
apprentissage rapide et efficace. 
Ensuite, RECAT EU a été progressivement 
appliqué, en profitant du trafic d’hiver 
plus calme, avec un suivi rigoureux  
du nouveau référentiel et de  
la charge de travail qu’il pouvait 
potentiellement induire.

RECAT EU a été inclus comme l’un des projets 
clés dans la feuille de route CDM@CDG2020, 
avec pour objectif une amélioration de la per­
formance dans tous les domaines : sécurité, 
environnement et efficacité opérationnelle. 
Il a été mis en œuvre pour la première fois en 
Europe le 22 mars 2016 à Roissy-Charles de 
Gaulle ainsi qu’à l’aéroport du Bourget, des­
servi par le même contrôle d’approche. Mais il 
est aujourd’hui encore trop tôt pour en mesu­
rer les bénéfices opérationnels réels, compte 
tenu du temps nécessaire à l’analyse des mul­
tiples facteurs qui influencent la performance.
RECAT EU a profité d’une importante collabo­
ration d’Eurocontrol, à la fois dans la phase 
d’études du projet, notamment en matière de 
sécurité, et pour sa mise en service opération­
nelle. Aux côtés de cette agence européenne, la 
DSNA a résolument défendu la matrice Europe, 
adaptée à son “trafic mix”, face à celle des États-
Unis, s’engageant à défendre sa pertinence et 
à la mettre en pratique. 

Prochaines étapes
« La mise en service de RECAT EU à Roissy-Charles 
de Gaulle va de pair avec la nécessité de diminuer 
les temps d’occupation des pistes, afin d’améliorer 
le débit de la circulation au sol », souligne Chems 
Chkioua. C’est l’objet du projet complémentaire 
HIRO (High Intensity Runway Operations) figu­
rant également dans la feuille de route CDG2020 
et qui avait été mis en œuvre avant RECAT EU.

Exigeant une importante coopération entre 
l’équipage et le contrôleur, HIRO repose sur 
des consignes données aux pilotes, dont celle 
d’utiliser le plus tôt possible les taxiways de 
dégagement après l’atterrissage en observant 
impérativement une vitesse inférieure à 50 kts 
(nœuds). 
« Une autre voie d’amélioration serait l’appli-
cation de RECAT EU également au décollage. 
À plus long terme, la prise en compte des condi-
tions météorologiques dans la détermination 
des séparations de turbulences de sillage peut 
être un moyen d’optimiser encore le dispositif. 
Mais cela nécessitera une nouvelle génération 
d’outils pour le contrôle aérien. Nous y travaillons 
activement », conclut Chems Chkioua.
PAR �Régis Noyé

gain de performance attendu est plus global, 
dans la mesure où RECAT EU doit aussi amélio­
rer la sécurité en réduisant les remises de gaz 
et les perturbations qu’elles peuvent générer.

Une première européenne
« Mais c’est sur des aéroports comme Roissy-
Charles de Gaulle que RECAT EU doit permettre 
d’obtenir les bénéfices les plus importants, en 
raison d’un trafic composé d’une grande variété 
d’appareils, dit “trafic mix”, notamment dans 
la période de pointe du matin : 70 % du trafic 
est assuré par la catégorie des avions “upper 
medium” (A320, B737, etc.) qui doivent s’intégrer 
entre des gros-porteurs de la catégorie “upper 
heavy” (B777, A350 et A380…) », ajoute Chems 
Chkioua, chef de l’organisme des services 
de la navigation aérienne, Roissy-Charles de 
Gaulle - Le Bourget. C’est la raison pour laquelle 

�RECAT EU � 
En associant des 
distances minimales 
de séparation 
à six nouvelles 
catégories d’avions, 
ce dispositif vise à 
conjuguer meilleure 
fluidité du trafic  
et sécurité.

RECAT EU - CLOSER AND SAFER

> Plus d’informations 
sur la mise en place 

de RECAT EU  
à Roissy-Charles de 

Gaulle et Le Bourget.

�VUE EXTÉRIEURE  
DU SATELLITE A � 
du terminal 2,  
à Roissy-Charles  
de Gaulle.
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http://www.developpement-durable.gouv.fr/22-Mars-2016-Mise-en-oeuvre-de.html
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iStream :  
vers une régulation  

plus efficace des arrivées 
Après Fair Stream*, les évaluations opérationnelles du projet iStream  

qui visent à améliorer la ponctualité des heures d’arrivée des avions sur les aéroports  
se multiplient depuis deux ans, avec des résultats très prometteurs.

Q �ue ce soit sur un aéro­
port ou dans un espace 
contrôlé, il arrive que 
la demande en matière 
d’accueil du trafic puisse 
ne pas être satisfaite, et 

ce même si elle est en deçà de la capacité maxi­
male. À Roissy-Charles de Gaulle, pendant la 
période de pointe des arrivées, entre 7 h 30 et 
9 h 30, seuls 69 vols par heure sont, par exemple, 
acceptés, alors que la capacité est de 73. La rai­
son ? Plusieurs avions se présentent en même 
temps du fait d’une imprécision de la régulation 
résultant d’un manque d’information des pilotes 
sur les contraintes d’accès à l’aéroport.
Les mesures de régulation du trafic actuelles 
consistent en effet à attribuer des créneaux 
horaires de décollage, pour assurer un espace­
ment entre les avions et, ainsi, éviter la congestion 
à l’arrivée. « Mais cela se révèle insuffisant du fait 
que l’équipage n’a pas vraiment conscience de la 
contrainte effective qui se situe en fait à l’arrivée », 
explique Matthieu Buisson, adjoint au chef de la 
mission Environnement à la Direction des ser­
vices de navigation aérienne (DSNA).

Objectif Target Time 
C’est la raison pour laquelle a été lancé le projet 
iStream, issu du programme européen SESAR 
(Single European Sky ATM Research), qui s’inscrit 
dans une stratégie opérationnelle globale de 
gestion des flux. « L’objectif principal est le Target 
Time (heure cible), c’est-à-dire une information 
donnée aux pilotes de se présenter à une heure 
donnée à un point de contrôle identifié », précise 
Matthieu Buisson.
Ce concept peut ainsi s’appliquer sur un aéro­
port comme dans un espace de contrôle en route. 
Dans le premier cas, le rééquilibrage des flux peut 
se prévoir en amont entre les différents points 
d’entrée de la zone d’approche. C’est notamment 
le cas à Roissy-Charles de Gaulle, entre les points 
Nord et Sud. En outre, les compagnies aériennes 
pourront avoir accès au système de calcul et 
d’information (concept AFLEX, pour Arrival 
FLEXibility), ce qui leur permettra de demander 
d’éventuelles modifications des heures d’arrivée.
Les résultats des premières évaluations opéra­
tionnelles sont très encourageants : les délais 

moyens ont baissé de 36 %, avec une diminu­
tion sensible du nombre d’avions régulés, et 
ce dans un contexte de croissance du trafic 
de 5,5 %. À l’aéroport de Zürich (Suisse), qui 
participe à l’évaluation, le temps moyen en 
zone d’approche est passé de quinze à onze 
minutes. Ainsi, iStream peut également générer 
des réductions de consommation de carburant 
et d’émissions polluantes.
PAR �Régis Noyé

* Lire Aviation civile n° 370, p. 16.C
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« �LA SÛRETÉ �100 % 
GARANTIE ? C’est facile : 
on ne fait décoller aucun 
avion. Toute la difficulté 
de ma mission consiste 
à trouver un équilibre 
entre les contraintes 
économiques et 
organisationnelles  
et les impératifs de sûreté.�� »

Plusieurs évaluations
opérationnelles
La première évaluation iStream a été  
menée d’avril à juin 2015 à l’arrivée  
de Roissy-Charles de Gaulle et ne portait  
que sur le rééquilibrage des flux entre  
les points Nord et Sud de la zone d’approche.  
Elle se poursuit, depuis juin 2015, à Zürich,  
en englobant tous les vols internationaux. 
Elle a repris en mai 2016 à Roissy-Charles  
de Gaulle, ajoutant le Target Time  
au rééquilibrage des flux sur tous les vols  
en provenance d’Europe. Depuis juillet, 
elle s’appuie également sur l’outil E-AMAN * 
permettant d’optimiser le Target Time, 
jusqu’ici élaboré uniquement par  
les systèmes du Network Manager  
(le gestionnaire du réseau des routes 
aériennes européennes). Cette évaluation  
a eu lieu jusqu’au mois de septembre 2016,  
date à partir de laquelle sera rédigé  
le rapport officiel dans le cadre de SESAR.
* Extended Arrival Manager ou gestionnaire  
d’arrivée étendu.

« LE TARGET TIME : UNE 
INFORMATION DONNÉE 
AUX PILOTES DE SE 
PRÉSENTER À UNE HEURE 
DONNÉE À UN POINT  
DE CONTRÔLE IDENTIFIÉ. »
MATTHIEU BUISSON / adjoint au chef  
de la mission Environnement à la DSNA

> Découvrez les 
grands projets  
de modernisation 
de la navigation 
aérienne. 

> Pour en savoir 
plus sur la 

nouvelle doctrine 
de sûreté de  

la DGAC.
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Véronique Deplace,  
sous-directrice de la Sûreté et de la Défense  
à la Direction du transport aérien (DTA)

« LA SÛRETÉ DOIT ÊTRE UNE 
COMPOSANTE ESSENTIELLE 
DE LA DGAC ET PAS 
SEULEMENT UNE AFFAIRE  
DE SPÉCIALISTES. »

Commissaire divisionnaire de la police nationale, 
Véronique Deplace a “roulé sa bosse” au sein  
de plusieurs services du ministère de l’Intérieur avant  
de rejoindre la DGAC, le 2 mai dernier. �Depuis 1987,  
son parcours l’a conduite, entre autres, à la préfecture  
de police de Paris, au cabinet du directeur général de  
la police nationale et à la direction centrale de la sécurité 
publique. Un parcours ponctué par un passage dans le privé  
à la direction de la sûreté des affaires chez Sanofi. Mais son 
expérience la plus marquante restera celle de la Police aux 
frontières (PAF), et notamment son rôle en matière de sûreté 
des moyens de transport qui lui a fait découvrir le secteur 
aérien. « Je suis très heureuse de renouer aujourd’hui avec  
la sûreté aérienne, confie-t-elle. Je l’aborde sous un prisme 
différent, en passant du côté de l’autorité compétente :  
la DGAC. Mes missions sont variées et combinent des aspects 
juridiques, opérationnels et techniques dans une approche 
interministérielle, européenne et internationale, mais toujours 
partenariale. On ne décide pas tout seul et de façon 
unilatérale. » Dès son arrivée, Véronique Deplace a pu 
prendre la mesure des enjeux avec des dossiers tels que  
le déploiement du fichier STITCH (Système de traitement 
informatique des titres de circulation et des habilitations)  
pour l’accès à certaines zones aéroportuaires, la protection 
des zones publiques des aéroports, la sûreté des vols 
entrants… Enthousiaste et motivée, la commissaire  
de police a conscience des responsabilités qui l’attendent, 
dans un contexte de sûreté de plus en plus sensible.
PAR �Béatrice Courtois

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Doctrine-francaise-de-surete.html


L’ÉCOLE DE 
FORMATION 
DES TÉLÉPILOTES  
DE DRONES DE  
LA GENDARMERIE 
NATIONALE

45 �télépilotes  
formés à ce jour. 

60 �télépilotes  
formés chaque année  
à partir de 2017.

10 �jours  
de formation par télépilote.

UNE COLLABORATION 
EFFICACE AVEC LA GTA
Le capitaine Philippe Molé, l’expert de la 
GTA en la matière, a formé deux pilotes 
d’hélicoptères de la gendarmerie natio­
nale à l’utilisation des drones. « Nous 
avons travaillé sur toute la partie régle-
mentaire, mise en place par la DGAC, en 
précisant les spécificités liées aux drones 
d’État. Puis, nous sommes passés au volet 
pratique avec simulateurs et vols réels, 
détaille le capitaine. Les drones utilisés 
pour les exercices étaient, pour certains, des 
aéronefs réattribués par la justice dans le 
cadre de saisies pour cause d’infraction. » 
Aujourd’hui, les nouveaux télépilotes 
instructeurs de la gendarmerie natio­
nale prennent en charge à leur tour la 
formation.

L’UTILISATION DES DRONES  
BIEN ENCADRÉE 
Véritable document cadre, la doctrine 
d’emploi des drones de la gendarmerie 
nationale comporte deux volets juridiques. 
Le premier rappelle la réglementation 
aéronautique, notamment l’arrêté du 
17  décembre 2015 relatif à l’utilisation 
de l’espace aérien par les drones (règles 
d’utilisation, conditions de mise en œuvre, 
circulation aérienne, dérogations prévues 
pour les drones d’État, etc.). 
Un deuxième volet centré autour du respect 
des libertés individuelles et de la législation 
relative à l’informatique, fichiers et liberté 
encadre également l’emploi de ces aéronefs 
pilotés à distance et l’exploitation de leurs 
données. Par exemple, il est précisé que les 
images capturées lors des vols doivent être 
détruites trente jours après leur captation, 
sauf dans le cas d’une enquête judiciaire. 
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« Nous avons travaillé 
sur toute la partie 
réglementaire, mise  
en place par la DGAC, 
en précisant les 
spécificités liées  
aux drones d’État. »
CAPITAINE PHILIPPE MOLÉ / GENDARMERIE  
DES TRANSPORTS AÉRIENS (GTA)

UN PROJET MÛRI  
ET AMBITIEUX
_Après une évaluation 
technico-opérationnelle en 2014  
pour mesurer la pertinence des 
systèmes de drones, la gendarmerie 
nationale a décidé de faire monter  
en puissance sa capacité d’action 
jusqu’ici réservée aux unités 
spécialisées, comme le Groupe 
d’intervention de la gendarmerie 
nationale (GIGN) ou la section de 
recherche de la GTA. Cette décision 
s’est traduite par trois actions : la 
conception d’une doctrine d’emploi, 
l’élaboration d’un plan pluriannuel 
d’équipement et la mise en œuvre 
d’une formation centralisée. « Pour 
l’aspect formation, nous nous sommes 
tout naturellement tournés vers la GTA, 
qui utilise des drones depuis 2013 et 
dispose d’une expertise irremplaçable 
en la matière », explique le colonel 
Jérôme Bisognin, responsable du projet 
Drones pour la gendarmerie nationale. �

�LE DÉCOLLAGE DU DRONE � 
doit s’effectuer sur une 
surface plane et propre, 
éloignée des champs 
magnétiques. 

�EXPERTS DE 
LA GTA� en salle  
de formation 
(ci-contre  
et ci-dessus).

�MANIPULATION  
D‘UN DRONE �  
doté d’une caméra 
thermique.

Au cours du premier trimestre 2016, la gendarmerie 
nationale s’est dotée de quatre microdrones  
avant d’en recevoir 19 autres pour constituer sa flotte.  
Cet équipement sera déployé sur l’ensemble du territoire 
national et aidera les forces de l’ordre au quotidien sur  
des missions telles que la sécurité publique, la recherche 
de personnes disparues, la protection de sites ou la 
gestion de grands événements, tel l’Euro 2016. Une école 
de formation au télépilotage de drones a vu le jour  
au début de l’année 2015 sur le site des forces aériennes 
de la gendarmerie nationale, à Cazaux (Gironde).  
La gendarmerie nationale a fait appel à l’expertise  
de la Gendarmerie des transports aériens (GTA)  
pour la formation des premiers télépilotes instructeurs.

�ÉQUIPÉ D’UNE CAMÉRA 
THERMIQUE �qui détecte 
la chaleur des corps, 
le drone retransmet 
des images captées 
dans l’obscurité.
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SUR LE TERRAIN PAR �Béatrice Courtois

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Drones-civils-loisir-activite


Les coulisses � 
de la gestion de crise à la DGAC
Certains événements, dont la nature et l’ampleur affectent le transport 
aérien, déclenchent l’activation de la cellule de crise de la DGAC.  
Chacun y joue un rôle précis, de la collecte d’informations 
à la communication et, quand c’est nécessaire, à la prise de décision.
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C atastrophe aérienne, 
attentat perpétré dans 
l’enceinte d’un aéroport, 
phénomène météorolo­
gique dangereux, effets 
engendrés par certains 

événements tels que l’organisation d’un som­
met mondial ou une grève de nature à pertur­
ber le trafic aérien… Particulièrement exposé 
aux conséquences d’une crise majeure, le sec­
teur de l’aéronautique civile s’est doté d’une 
organisation et d’un système de communi­
cation bâtis sur les principes de transparence, 
de rapidité de réaction et d’une fructueuse 
coopération entre les acteurs concernés. La 
notion de crise se définit par la nature et la 
portée de l’événement considéré. « Il est par-
fois question, dans notre métier, de “crise quoti-
dienne du transport aérien”, dans la mesure où 
il se passe presque toujours quelque chose qui 
retient l’attention, sur le plan opérationnel ou 
médiatique. Il s’ensuit un travail de veille per-
manente. C’est donc par cette veille que l’on dis-
tingue l’événement qui suscite une mobilisation 
supérieure de notre part, laquelle peut nécessiter 
d’avertir le directeur général de la DGAC ou des 
autorités politiques, jusqu’à la survenue d’une 
véritable crise », explique Nathalie Domblides, 
adjointe à la directrice de cabinet du directeur 
général de la DGAC.

Crises soudaines  
ou à retardement
Les crises proprement dites se classent en 
deux types : les crises soudaines –  généra­
lement brutales, comme les attentats ou les 
accidents aériens – et les crises lentes, autre­
ment dit prévisibles, comme les tempêtes, les 
chutes de neige, les éruptions volcaniques, 
les ruptures d’approvisionnement, les grèves, 

les pandémies. « Lorsque l’événement prend une 
ampleur critique, nous basculons en gestion de 
crise, reprend Nathalie Domblides. C’est l’instant 
où nous considérons qu’il nécessite une mobilisa-
tion de différentes composantes de la DGAC dans 
le même lieu et autour de la même table. L’arme-
ment classique de la cellule comprend deux ou 
trois personnes du cabinet du directeur général de 
la DGAC, les directeurs de cabinet des directeurs 
de la DSAC1, de la DSNA2 et de la DTA3 ainsi qu’un 
ou deux représentants de la GTA4. » Dans le cas 
d’une crise soudaine, le travail consiste d’abord 
à rassembler le maximum d’informations afin 
« de se faire une image la plus fidèle possible de 
l’événement, puis à informer les autorités et les 
partenaires », souligne-t-elle. Là encore, l’origine 
de l’événement influe sur l’attitude à adopter : 
« Selon qu’il s’agit d’un accident ou d’un attentat, 
la lecture des faits peut entraîner, ou non, la prise 
de mesures conservatoires, par exemple. Docu-
menter, creuser plus profondément pour être en 
mesure d’informer valablement nos autorités et 
étayer une prise éventuelle de décision : telles sont 
les tâches essentielles de la cellule de crise », pour­
suit Nathalie Domblides. Dans la mesure où elle 
assure surtout la coordination des actions, « la 
cellule de crise ne prend qu’assez peu de déci-
sions elle-même, précise-t-elle. En revanche, elle 
est là pour permettre au directeur général de la 
DGAC, voire au cabinet ministériel, de prendre 
les décisions au bon moment et sur la base des 
bons éléments ».

Les agents de liaison  
en première ligne
La transmission de l’information est l’un 
des éléments clés de la gestion de crise. Un 
protocole régit les modalités d’informa­
tion par la DGAC du Centre ministériel de 
veille opérationnelle et d’alerte (CMVOA) du 

1. Direction de la sécurité de l’aviation civile.
2. �Direction des services de la navigation aérienne.
3. Direction du transport aérien.
4. Gendarmerie des transports aériens.

ministère de l’Environnement, de l’Éner­
gie et de la Mer en fonction de la gravité  
de l’événement. Dans certains cas, la présence de 
la DGAC peut être nécessaire à la cellule de crise 
de ce ministère à l’hôtel de Roquelaure, à celle  
du ministère des Affaires étrangères, ou encore 
à la cellule interministérielle de crise, place 
Beauvau. « Il peut arriver que la DGAC envoie 
un agent de liaison sur place. Il s’agit soit d’un 
membre du cabinet de la DGAC, soit, afin de ne 
pas fragiliser notre organisation, d’un agent issu 
de notre réseau de “réservistes”. Autrement dit, 
un agent de la DGAC dont nous savons qu’il est 
disponible et connaît suffisamment le dossier 
pour assurer ce rôle », précise l’adjointe de la 
directrice de cabinet.
Mais une autre compétence complète le dis­
positif mis en place par la DGAC. La notion de 
transparence implique, en effet, de savoir com­
muniquer la bonne information à l’intention 
de plusieurs types de population. Éric Héraud, 
chef du pôle Communication au cabinet du 
directeur général de la DGAC : « Le communi-
cant doit se mettre à la place de celui qui est tou-
ché par ce qui se passe, y compris s’il est en plein 
désarroi. Il doit transmettre une information à 
partir de laquelle son auditoire peut élaborer 
une réf lexion objective, se faire une juste idée du 
problème et comprendre que des compétences 
sont à l’œuvre au sein de la DGAC pour réagir vite 
et aider à la prise des bonnes décisions. » Une 
mission fondamentale qui justifie la présence 
du chef de pôle au sein de la cellule de crise, 
dès les premières minutes de son activation.
PAR �François Blanc

 En vue
Crise “à froid” : 
exercices et retours 
d’expérience
_Afin de se préparer à la gestion 
d’événements pénalisants, voire 
graves, et d’en maîtriser au mieux 
tous les aspects, l’équipe mobilisée 
au sein de la cellule de crise  
de la DGAC participe régulièrement  
à des exercices organisés sous 
l’égide de l’OACI 1, du SGDSN 2  
ou encore d’Eurocontrol 3.  
Elle procède par ailleurs à des 
retours d’expérience destinés à tirer  
les enseignements des exercices  
et à formuler des propositions 
d’action. Entre 2013 et 2015,  
la cellule de crise a été activée 
38,5 jours pour gérer 20 événements 
et participer à six exercices.  
Au cours du premier semestre  
de 2016, deux exercices ont été 
conduits, tandis que 11 événements 
ont engendré la mobilisation  
de la cellule de crise de la DGAC, 
pour un total de 14,5 jours.

1. Organisation de l’aviation civile internationale.
2. Secrétariat général pour la défense  
et la sécurité nationale.
3. Organisation européenne pour  
la sécurité de la navigation aérienne.

�DÉGIVRAGE D’UN POSTE 
AVION, �au terminal Sud  
de Paris-Orly.

�CELLULE DE CRISE, � 
le 2 juin 2016, lors d’une 
grève interprofessionnelle  
à la DGAC.
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Avec pour principale mission d’assurer la sécurité de la navigation aérienne  
dans 17 pays d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique centrale, et de l’océan Indien,  
l’ASECNA1 constitue un modèle historique reconnu de gestion coopérative  
et intégrée des espaces aériens, auquel la DGAC apporte une large collaboration.

ASECNA-DGAC,  
une coopération pour la 
sécurité aérienne en Afrique
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management (l’ERNAM à Dakar). Elles forment le 
personnel de l’agence et celui des États membres 
et non membres. 
Les défis à venir pour l’ASECNA proviennent 
de l’augmentation constante du trafic aérien 
dans son espace aérien (liaisons entre l’Europe 
et l’Amérique du Sud d’une part, entre l’Europe 
et l’Afrique de l’Est et les îles de l’océan Indien 
d’autre part).

Des relations fructueuses
« La coopération DGAC-ASECNA, très ancienne, a 
toujours été effective dans le domaine technique 
et dans la formation. Elle fait l’objet de protocoles 
établis sur la base d’un accord-cadre renouvelé 
tous les quatre ans. Le comité de suivi de cet 
accord de coopération a tenu une réunion au mois 
de juin dernier à Dakar », explique Sidi Kone, 
chef du département Navigation aérienne 
de l’ASECNA. Lors de cette réunion, Amadou 
Ousmane Guitteye a souligné l’importance de 
l’accompagnement de la DGAC dans la mise en 
œuvre à l’ASECNA du système de management 
de la qualité et de la sécurité, qui a abouti à 
l’obtention de la certification ISO 9001/2008.
Pour améliorer les échanges de données air-
sol, l’ASECNA a procédé à l’installation d’une 

C réée en 1959 à Saint-Louis 
du Sénégal, l’ASECNA est 
issue de la volonté de ses 
18 États membres (dont 
la France) de mutualiser 
leurs ressources pour 

assurer solidairement la sécurité de la navi­
gation aérienne. Aujourd’hui basée à Dakar 
(Sénégal), l’ASECNA est un établissement public 
international régi par la Convention de Libre­
ville et dirigé par Amadou Ousmane Guitteye, 
directeur général. Ses principales ressources 
proviennent des redevances facturées aux 
usagers de son espace aérien en contrepartie 
de la fourniture de l’ensemble des services de 
navigation aérienne : service d’information de 
vol, contrôle en route, contrôle d’approche et 
d’aérodrome sur les principaux terrains d’avia­
tion. À cette mission “communautaire” peuvent 
s’ajouter des “activités nationales” telles que la 
gestion d’aéroports dans le cadre de contrats 
avec certains États.
L’ASECNA gère aussi trois écoles dédiées à la 
météorologie et à l’aviation civile (l’EAMAC à 
Niamey au Niger, nominée centre d’excellence 
par l’OACI), à la sécurité incendie (l’ERSI à Douala 
au Cameroun) et à la navigation aérienne et au 

infrastructure au sol, assurant la réception des 
signaux de type ADS-B (surveillance dépen­
dante automatique) émis depuis les avions 
dans les espaces océaniques. Dans le cadre 
de ce projet, un partage de données surveil­
lance est envisagé par les deux parties dans 
l’océan Indien afin d’optimiser les ressources. 
L’ASECNA s’est également lancée dans un grand 
projet d’amélioration de la couverture radar 
dans l’espace continental grâce la multiplica­
tion des stations sol (qui passeront de 5 à 17).
Autre projet de coopération, la mise en place 
d’une approche de type centralisée à Mayotte 
pour optimiser l’organisation de l’espace aérien 
et la gestion du trafic. En outre, l’agence s’est 
engagée dans un accord international avec 
l’Union européenne (UE) pour le développement 
de la navigation par satellite de type SBAS basé 
sur les technologies EGNOS et GALILEO. 
Enfin, concernant la formation, l’ASECNA a 
notamment passé une convention avec l’ENAC 
pour parfaire la formation initiale de ses per­
sonnels issus de l’école de Niamey, grâce à des 
stages et des formations mastères spécialisés 
à Toulouse. Pour sa part, elle a assuré la for­
mation des cadres de la DSNA-OI 2 en matière 
de télécommunication par satellite, parti­
culièrement pour ce qui concerne l’installation 
et la maintenance des stations VSAT3.
Cette coopération fructueuse entre l’ASECNA et 
la DGAC est amenée à se poursuivre, puisqu’un 
nouvel accord-cadre doit être signé en mars 2017.
PAR Régis Noyé

Madagascar
Mali
Mauritanie
Niger
République du Congo
Sénégal
Tchad
Togo

Bénin
Burkina Faso
Cameroun
Centrafrique
Comores
Côte d’Ivoire
France 
Gabon
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale

 16 100 000 �km2

	 couverts (1,5 fois l’Europe).

« Il est recommandé aux États et aux 
organisations de coopérer pour renforcer  
la sécurité de la navigation aérienne. »

Quelle est la nature des relations 
entre le Service de la navigation 
aérienne-Océan Indien et l’ASECNA ?
 LIONEL DUTARTRE : Nos relations 
s’inscrivent dans le cadre du protocole 
d’accord de coopération technique signé entre 
notre directeur général et celui de l’ASECNA. 
Ainsi, les contrôles en vol de nos moyens  
de radionavigation (Réunion et Mayotte)  
sont réalisés par l’ASECNA, lorsque son avion 
est disponible. Ce protocole porte en 
particulier sur la coopération avec le centre 
d’Antananarivo (Tana), à Madagascar. Celui-ci 
est désormais relié à La Réunion et à Mayotte 
par des liaisons VSAT1 pour le transport des 
messages RSFTA2 et ADS-B. Des échanges 

réguliers de contrôleurs aériens et d’ingénieurs 
électroniciens sont organisés entre le SNA-OI et 
le centre de Tana. Nous participons aux réunions 
de coordination de la FIR3 Antananarivo, 
organisées tous les deux ans sous l’égide  
de l’ASECNA. La dernière a eu lieu à La Réunion, 
en mai 2016, à l’invitation du SNA-OI.

Quelles ont été les principales 
conclusions de cette réunion ?
 L. D. : Pour la gestion du trafic aérien,  
la réunion recommande que les ANSP4 
encouragent la culture juste de la sécurité  
et continuent le report et le partage  
des événements ATS5. 
Au sujet du domaine “Communication, 
Navigation et Surveillance”, il est 
recommandé aux États et aux organisations  
de coopérer pour mettre en œuvre 
l’interconnexion et l’échange des données de 
surveillance entre leurs différents systèmes 
pour renforcer la sécurité de la navigation 
aérienne dans la région Afrique-Océan Indien.
En matière de SAR6, la réunion a recommandé 
les mesures suivantes : élaborer des accords  
de coopération SAR entre les États voisins  
dans l’océan Indien ; assurer la formation  
du personnel intervenant dans ce domaine 
par des formateurs de la DGAC française  
ou autres, pour appuyer les pays voisins ; 
maintenir l’organisation d’exercices ; veiller  
à l’obligation d’emport de balise de détresse 
406 MHz à bord.
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Le SNA-OI a été désigné comme point focal 
pour le suivi de la mise en œuvre des 
conclusions et recommandations retenues 
pendant cette réunion FIR, jusqu’à la 
prochaine.

1. Very Small Aperture Terminal.
2. Réseau du service fixe  
des télécommunications aéronautiques.
3. Région d’information de vol.
4. Air Navigation Service Provider.
5. Air Traffic Services.
6. Search and Rescue.

6� régions d’information 
de vol (FIR).

28� aéroports 
principaux.

Les États membres 

Questions à Lionel Dutartre, chef du Service  
de la navigation aérienne-Océan Indien (SNA-OI/DGAC)

�RÉUNION DU COMITÉ DE SUIVI �de 
l’accord de coopération entre la DGAC 
et l’ASECNA, organisée en juin 2016.

1. Agence pour la sécurité de la navigation aérienne 
en Afrique et à Madagascar.
2. Direction des services de la navigation aérienne-
Océan Indien.
3. Very Small Aperture Terminal.
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CHARGEMENT  
DE FRET
sur un avion-cargo.
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